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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

Arrêté du portant délégation de signature relative à la mise en œuvre du NPNRU
dans le département des Bouches-du-Rhône

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte-d'Azur,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,

Préfet des Bouches-du-Rhône,
Délégué Territorial de l’ANRU

Vu la loi n° 2003-710 du 1er août 2003 d’orientation et de programmation pour la ville et la rénovation
urbaine modifiée ;

Vu  le  décret  n°  2004-123  du  9  février  2004  modifié  relatif  à  l’Agence  Nationale  pour  la  Rénovation
Urbaine ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu le décret du Président de la République du 15 juillet 2015 portant nomination du Monsieur Stéphane
BOUILLON, en qualité de Préfet de la Région Provence-Alpes-Côte-d’Azur, Préfet de la zone de défense et
de sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-Rhône ;

Vu le décret du 18 juin 2015 portant nomination de Monsieur Yves ROUSSET, en qualité de Préfet Délégué
pour l’Égalité des Chances auprès du Préfet de la Région Provence-Alpes-Côte-d’Azur, Préfet de la zone de
défense et de sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-Rhône ;

Vu l’arrêté préfectoral du 3 août 2015 portant délégation de signature à Monsieur Yves ROUSSET, Préfet
Délégué pour l’Égalité des Chances auprès du Préfet de la Région Provence-Alpes-Côte-d’Azur, Préfet de la
zone de défense et de sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-Rhône ;

Vu  la  décision  de  l’Agence  Nationale  pour  la  Rénovation  Urbaine  (ANRU)  du  6  juillet  2015  portant
nomination  de  Monsieur  Yves  ROUSSET  en  tant  que  Délégué  Territorial  Adjoint  de  l’ANRU  du
département des Bouches-du-Rhône ;

Vu l’arrêté du Premier Ministre du 23 février 2012 portant nomination de Monsieur Gilles SERVANTON en
qualité de Directeur Départemental Interministériel des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône ;

Vu  la  décision  de  l’Agence  Nationale  pour  la  Rénovation  Urbaine  (ANRU)  du  23  avril  2013  portant
nomination  de  Monsieur  Gilles  SERVANTON en  tant  que  Délégué  Territorial  Adjoint  de  l’ANRU du
département des Bouches-du-Rhône ;

Vu l’arrêté préfectoral du 3 août 2015 portant délégation de signature à Monsieur Gilles SERVANTON,
Directeur Départemental Interministériel des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône ;

Vu  l’arrêté  du  7  août  2015  portant  approbation  du  règlement  général  de  l’Agence  Nationale  pour  la
Rénovation Urbaine relatif au nouveau programme national de renouvellement urbain (NPNRU) ;

Vu la décision de l’Agence Nationale pour la Rénovation Urbaine du 2 décembre 2015 portant délégation de
signature relative à la mise en œuvre du NPNRU dans le département des Bouches-du-Rhône ;

siège : 16, rue Antoine Zattara – 13332 Marseille cedex 3  Tél : 04 91 28 40 40 – Fax : 04 91 50 09 54
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DECIDE

Article 1  er :

Délégation de signature est donnée à Monsieur Yves ROUSSET, Préfet Délégué pour l’Égalité des Chances
auprès  du  Préfet  de  la  Région  Provence-Alpes-Côte-d’Azur  ainsi  qu’à  Monsieur  Gilles  SERVANTON,
Directeur Départemental Interministériel des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône  pour signer les
protocoles  de  préfiguration  des  projets  de  renouvellement  urbain  portant  uniquement  sur  des  quartiers
d’intérêt régional localisés au sein d’un même EPCI et comprenant uniquement des opérations d’ingénierie
et leurs éventuels avenants.

Article 2 :

Le Préfet Délégué pour l’Égalité des Chances auprès du Préfet de la Région Provence-Alpes-Côte-d’Azur et
le Directeur Départemental Interministériel des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône  sont chargés,
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la Préfecture des Bouches-du-Rhône.

Fait à Marseille, le 14 décembre 2015
signé : Le Préfet

Stéphane BOUILLON
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES 
DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES DE PROVE NCE-ALPES-COTE D’AZUR
ET DU DEPARTEMENT DES BOUCHES-DU-RHONE
16 RUE BORDE
13357 MARSEILLE CEDEX 20

POLE GESTION PUBLIQUE
DIVISION FRANCE DOMAINE
GESTION  DU DOMAINE  DE L’ETAT
16  RUE BORDE
13357 MARSEILLE CEDEX 20
Tel : 04 91 09 60 78

PREFECTURE DES BOUCHES DU RHONE

CONVENTION D’UTILISATION
                                               N°013-2015- 0276 du 09/12/2015

Les soussignés :

1. L’Administration chargée des Domaines, représentée parMadame Claude SUIRE-
REISMAN, Administrateur Général des Finances Publiques, Directrice Régionale des
Finances Publiques de Provence-Alpes-Côte d’Azur et du département des Bouches-du-
Rhône, dont les bureaux sont situés 16 rue Borde 13357 MARSEILLE Cedex 20, stipulant
en vertu de la délégation de signature du Préfet, qui lui a étéconsentie par arrêté du 03 août
2015, ci-après dénommée le propriétaire

D’une part,

2. AIX-MARSEILLE UNIVERSITE (AMU) représenté par MonsieurYvon BERLAND,
Président de l'Université, dont les bureaux sont situés 58 bd Charles Livon 13284
MARSEILLE  Cedex 07, ci-après dénommé l’utilisateur

D’autre part ,

se sont présentés devant nous, Préfet du département des Bouches-du-Rhône, et sont
convenus du dispositif suivant :
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 EXPOSE

L’utilisateur a demandé, pour l'exercice de ses missions, la mise à disposition d'un immeuble
situé à ,MARSEILLE (13007) -Chemin de la Batterie des Lions .

Cette demande est mise en œuvre dans les conditions fixées par la présente convention et par
les circulaires du Premier Ministre n° 5362/SG et n° 5363/SGdu 16 janvier 2009 relatives à la
politique immobilière de l’Etat.

CONVENTION

Article 1er

Objet de la convention

La présente convention, conclue dans le cadre des dispositions des articles R. 2313-1 à
R. 2313-5 et R. 4121-2 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, a pour objet
de mettre à la disposition de d' Aix-Marseille Université (AMU) pour les besoins 

OSU -STATION MARINE D ENDOUME ET INSTITUT PHYTEAS

l’ensemble immobilier désigné à l’article 2 selon les modalités fixées par les articles suivants.

Article 2 

Désignation de l’immeuble 

Ensemble immobilier appartenant à l'ETAT sis à MARSEILLE (13007) Chemin de la Batterie
des Lions , cadastré parcelles 830-K-94, 930-K-132,830-K-151 dont la contenance globale est
de 6297 m²

Identifiants Chorus : 109753
                               
                        
Sauf prescription contraire, les dispositions de la présente convention s’appliquent
automatiquement aux constructions nouvelles qui viendraient à être édifiées sur la dépendance
domaniale désignée ci-dessus. Le propriétaire est informéde la réalisation de toute nouvelle
construction.

Article 3

     Durée de la convention
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La présente convention est conclue pour unedurée de neuf annéesentières et consécutives
qui commence le 1er janvier 2015, date à laquelle l’ensemble immobilier est mis à la
disposition de l’utilisateur.

La présente convention prend fin dans les conditions prévues à l’article 14.

Article 4

     État des lieux

Aucun état des lieux d'entrée n'a été dressé au début de la présente convention. Aucun état des
lieux de sortie ne sera effectué au départ de l’utilisateur.

Article 5

      Ratio d’occupation 

                                                          Actuellement sans objet

Article 6

   Étendue des pouvoirs de l’utilisateur

6.1. L’usage de l’ensemble immobilier, objet de la présenteconvention est strictement réservé
au service désigné à l’article 1er et pour l’objet mentionné au même article.

6.2. Locations, autorisations d’occupation, et autres droits qui pourraient être consentis sur
l’ensemble immobilier qui fait l’objet de la convention d’utilisation.
L’occupation par un tiers de cet immeuble pendant la durée dela convention donne lieu à la
délivrance d’un titre d’occupation, dans les conditions dedroit commun. Préalablement à sa
délivrance, l’utilisateur en informe le propriétaire.

Article 7

    Impôts et taxes

L’utilisateur acquitte l’ensemble des taxes et contributions afférentes à l’immeuble qui fait
l’objet de la présente convention.

Article 8

     Responsabilité

3
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L’utilisateur assume, sous le contrôle du propriétaire, l’ensemble des responsabilités afférentes
à l’immeuble désigné à l’article 2 pour la durée de la présente convention.

Article 9

    Entretien et réparations

L’utilisateur supporte l’ensemble des dépenses d’entretien courant et de petites réparations
relatives à l’immeuble désigné à l’article 2.

L’utilisateur convient, avec le propriétaire, d’une programmation pluriannuelle des travaux qui
s’appuie sur son contrat d’objectifs (ou sa lettre de mission ou tout document en tenant lieu).

La réalisation des dépenses de grosses réparations mentionnées à l’article 606 du Code Civil,
à la charge du propriétaire, est confiée à l’utilisateur quiles effectue avec les dotations
inscrites sur son budget.

Afin de permettre le respect des objectifs fixés par l’Etat dans la loi du 3 août 2009 de
programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle de l’environnement pour les bâtiments
publics, une annexe pourra être adjointe à la présente convention, visant à déterminer les
droits et obligations respectifs des bailleur et preneur enla matière et les conséquences qui en
résulteraient.

Article 10

       Engagements d’amélioration de la performance immobilière 

                                                            Actuellement sans objet

Article 11

      Loyer

Actuellement sans objet

 

Article 12

       Révision du loyer

 Actuellement sans objet
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Article 13

         Contrôle des conditions d'occupation

Le propriétaire s’assure périodiquement des conditions dans lesquelles est entretenu et utilisé
l’immeuble remis à l’utilisateur. Il vérifie notamment l’évolution du ratio d’occupation par
agent.
Lorsque la mise en œuvre de ce contrôle permet de constater que l’immeuble est devenu
inutile ou inadapté aux besoins de l’utilisateur, le propriétaire en informe l’utilisateur. Celui-ci
dispose d’un délai d’un mois pour apporter des éléments de réponse. Le propriétaire dispose
ensuite d’un nouveau délai d’un mois pour répondre à ces observations.
A l’issue de ce délai, le Préfet peut mettre en demeure le service utilisateur de restituer les
surfaces devenues inutiles à l’accomplissement du service public mentionné à l’article 1er. 
Dans ce cas, la présente convention fait l’objet d’un avenant.
Si à l’expiration d’un délai d’un an maximum, le service utilisateur n’a pas donné suite à
l’objet de la mise en demeure, la présente convention est résiliée par le Préfet qui détermine la
nouvelle localisation du service.

Article 14

Terme de la convention

14.1. Terme de la convention : 
La présente convention prend fin de plein droit le 31 décembre 2023Elle prend également fin
lorsque la cession de l’immeuble a été décidée, selon les règles prévues par le Code Général
de la Propriété des Personnes Publiques. 

14.2. Résiliation anticipée de la convention : 
La convention peut être résiliée avant le terme prévu :
a) En cas de non-paiement à l’échéance du loyer ou de non-respect par l’utilisateur d'une

autre obligation, dans un délai de six mois après mise en demeure
b) A l’initiative de l’utilisateur moyennant le respect d’un préavis de six mois, sauf en cas

d’urgence
c) Lorsque l’intérêt public, tel qu’il est déclaré par le Préfet dans une lettre adressée aux

signataires de la présente convention, l’exige .La résiliation est prononcée par le Préfet
La résiliation est prononcée par le Préfet
.

Article 15

 Pénalités financières

Le maintien sans titre du service occupant dans l’immeuble àl’issue de la présente convention
ou après la prise d'effet de la résiliation anticipée de la convention donne lieu au paiement
d’une pénalité mensuelle correspondant à trois fois la valeur locative de l’immeuble au
maximum.
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A défaut de paiement dans le délai d’un mois à compter de la date limite de paiement du loyer,
le Comptable Spécialisé du Domaine adresse à l’utilisateurune lettre de rappel valant mise en
demeure.

L’intégralité des sommes dues et non payées (capital et intérêts) est traitée dans les mêmes
conditions que les restes à payer liés à des baux commerciauxpar le Comptable Spécialisé du
Domaine, les contrôleurs budgétaires et comptables ministériels et la Direction du Budget
jusqu’à règlement des sommes dues, à chaque étape de fin et de début de gestion.

Un exemplaire du présent acte est conservé à la Préfecture.

                                                                                   

                                                                      Marseille le 09/12/2015

Le représentant du service utilisateur,           Le représentant de l’Administration chargée des Domaines,
Monsieur Yvon BERLAND
Président de l AMU                                       Pour l’Administrateur Général des Finances Publiques 
   Yvon BERLAND                                        Directrice Régionale des Finances Publiques de Provence-  

Alpes-Côte d’Azur                                                               
et du département des Bouches-du-Rhône 

                                                                       par délégation
                                                                       Monsieur Jean-Luc LASFARGUES 
                                                                       Administrateur Général des Finances Publiques  

Jean-Luc LASFARGUES 

Le Préfet,
                                                     Pour le Préfet
                                                Le Secrétaire Général

                                                     David COSTE
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES
DE PROVENCE ALPES COTE D’AZUR
ET DES BOUCHES DU RHONE
16, Rue Borde
13357 Marseille Cedex 20

L’administrateur général des Finances publiques, directrice régionale des Finances publiques
de Provence-Alpes-Côte d’Azur et du département des Bouches du Rhône ,

Vu le code général des impôts, et notamment l’article 408 de son annexe II et les articles 212 et suivants de
son annexe IV ;

Arrête :

Article 1er  - Le montant de la délégation dont disposent, en matière de contentieux et de gracieux fiscal et
en  application  des  dispositions  du  III  de  l'article  408  de  l'annexe  II  au  code  général  des  impôts,
les  responsables  des  services  des  finances  publiques dans  le  département  des  Bouches  du  Rhône,
dont les noms sont précisés en annexe, est fixé à :

- 60 000 €, pour prendre des décisions contentieuses d’admission totale, d’admission partielle, de rejet,
de dégrèvement ou de restitution d’office, ou pour prendre des décisions gracieuses portant remise,
modération, transaction ou rejet. Cette limite est portée à 76 000 € pour les responsables  ayant au
moins le grade d’administrateur des Finances publiques ;

- 100 000 €, pour statuer sur les demandes de remboursements de crédits de TVA.

Article  2 -   Ces  mêmes  responsables  des  services  des  finances publiques dans le  département  des
Bouches du Rhône sont par ailleurs compétents sans limitation de montant pour :

- signer les documents nécessaires à l’exécution comptable des décisions gracieuses et contentieuses ;

- statuer  sur  les  demandes  de  plafonnement  en  fonction  de  la  valeur  ajoutée  des  cotisations  de
contribution économique territoriale présentées par une entreprise dont tous les établissements sont
situées dans le ressort territorial du service (SIP ou SIP-SIE) ;

- statuer sur les demandes de dégrèvement de taxe foncière pour pertes de récoltes ;

- accorder les prorogations de délai prévues au IV et IV bis de l’article 1594-0 G du code général des
impôts.

Article  3  –  Le présent  arrêté  prend  effet  au  24  décembre  2015 et  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la Préfecture des Bouches du Rhône.

                                                                                       Fait à Marseille, le 15 décembre 2015

L’administrateur général des Finances publiques, Di-
rectrice régionale des Finances publiques de Pro-
vence-Alpes-Côte d’Azur et du département des

Bouches du Rhône,

                                                

                       Signé
        Claude SUIRE-REISMAN
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Annexe

Direction régionale des Finances publiques des Bouches-du-Rhône

Liste des responsables de service disposant de la délégation de signature en matière de
contentieux et de gracieux fiscal prévue par le III de l’article 408 de l’annexe II

et les articles 212 et suivants de l'annexe IV au code général des impôts

NOM - Prénom Responsables des services
Date d’effet de la

délégation

BERTIN Joël
OTTAVY Jean-Pierre

REIF Christine
BERTOLO Jean-Louis

AIM Gérald
DELPY Jacques

CRESSENT Chantal
LUGLI Katy

DE ROSA Corinne
MATTEI Thérèse

PERLES Georges (intérim)
BECK Jean-Jacques 

CESTER Hélène
NERI Dominique

GAVEN Véronique
FANTIN Pierre

PALISSE Patrick

Services des Impôts des entreprises 

Aix Nord
Aix Sud

Arles
Aubagne

Istres
Marignane

Marseille 1er

Marseille 2/15/16
Marseille 3/14
Marseille 4/13
Marseille 5/6
Marseille 8

Marseille 7/9/10
Marseille 11/12

Martigues
Salon de Provence

Tarascon

01/07/2013
01/07/2013
04/12/2013
01/07/2015
01/07/2013
01/07/2013
04/12/2013
01/01/2015
01/03/2015
01/07/2013
23/10/2015
01/07/2013
04/12/2013
01/07/2015
01/07/2013
01/07/2013
01/01/2015

MERCIER Jean-Pascal
RAMBION Corinne

PAULI Alain
DURBEC Michelle

PERROT Jean
TETARD Paul

PUCAR Martine
DARNER Michel

LOMBARD Robert
CONAND Philippe

MICHAUD Thierry (intérim)
LACOUR Sylvie
BARNOIN Pierre

Yves BENEDETTI
JOB Nicole

ARNAUD Denis
DAVADIE Claire
POULAIN Anne

GUEDON Chantal

Services des impôts des particuliers

Aix Nord
Aix Sud

Arles
Aubagne

Istres
Marignane

Marseille 1er

Marseille 2/15/16
Marseille 3/14

Marseille 4
Marseille 5/6
Marseille 9 

Marseille 7/10
Marseille 8

Marseille 11/12
Marseille 13
Martigues

Salon de Provence
Tarascon

01/07/2014
01/07/2013
01/07/2013
01/07/2013
01/03/2014
01/07/2013
01/01/2014
01/01/2015
01/07/2013
01/01/2015
01/10/2015
02/01/2014
01/07/2013
24/12/2015
01/08/2014
01/11/2014
01/09/2014
01/03/2014
01/07/2013
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NOM - Prénom Responsables des services
Date d’effet de la

délégation

LOUIS Francis

Service des impôts des particuliers - Service
des Impôts des entreprises

SIP- SIE La Ciotat 01/07/2015

GARLIN Gilles
ASTRUC Pascale

COURTADE Andrée
GAYRAUD Jean-Marie

CATANZARO Anne-marie
VINCENT Marc

LONGERE Ghislaine
PUGNIERE Jean-Michel

BUREAU Philippe
MARTIALIS Pascale
CLEMENT Michèle
ANSELIN Fabrice

TOUVEREY Magali
CHASSENDE-PATRON Fabienne

TARDIEU Claude

Trésoreries
Allauch

Berre l’Etang
Châteaurenard

Eyguières
Gardanne
Lambesc

Les Pennes Mirabeau
Maussane - Vallée des Baux

Miramas
Peyrolles

Roquevaire
Saint-Andiol

St Rémy de Provence
Trets

Vitrolles

01/07/2013
01/09/2015
01/07/2013
01/09/2014
01/07/2013
01/09/2014
01/07/2013
01/07/2013
01/07/2014
01/09/2015
01/01/2014
01/07/2013
01/07/2013
01/07/2013
01/07/2013

ESPINASSE Louis
FERNANDEZ Nathalie
BONGIOANNI Brigitte

PITON Michèle
CORDES Jean-Michel
BINAND Jean-François

PRUNET Gilles

Services de Publicité Foncière
Aix 1er bureau

 Aix 2ème bureau
 Marseille 1er bureau

Marseille 2ème  bureau
Marseille 3ème  bureau
Marseille 4ème  bureau

Tarascon

01/11/2013
01/07/2013
01/07/2015
01/07/2013
01/07/2013
01/07/2013
01/04/2015

MOUCHETTE Marie-Christine 

LARROUQUERE Annick

BARBERO Gilles (intérim)

PROST Yannick

FOUDIL Faouzi

OUILAT Louisa

QUINTANA Roger

PASSARELLI Rose-Anne

CARROUE Stéphanie

BOSC Xavier

ZACHAREWICZ Frédéric

Xavier BOSC (intérim)
CARROUE Stéphanie (intérim)

CASSAULT Lilian

Brigades 
Brigade de contrôle Fiscalité immobilière Aix

Brigade de contrôle Fiscalité immobilière
Marseille

1ère brigade départementale de vérification
Marseille

2ème brigade départementale de vérification
Marseille

3ème brigade départementale de vérification
Marseille

4ème brigade départementale de vérification
Marseille

5ème brigade départementale de vérification
Marseille

6ème  brigade départementale de vérification
Marseille

7ème  brigade départementale de vérification Aix

8ème  brigade départementale de vérification Aix

9ème  brigade départementale de vérification
Salon

10ème  brigade départementale de vérification
Aix

11ème  brigade départementale de vérification
Marignane

11/03/2015

01/09/2013

10/06/2014

01/01/2015

01/01/2015

01/09/2013

01/01/2015

01/01/2015

01/09/2014

01/09/2015

01/07/2013

01/09/2015

01/09/2014
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NOM - Prénom Responsables des services
Date d’effet de la

délégation

CASTANY Christine
BOUE Marie-France

DOMINICI Marie-Ange
LANGEVIN Sylvie

GUIRAUD Marie-Françoise
DI LULLO Lucien

Pôles Contrôle Expertise
Aix

Marignane 
Salon de Provence

Marseille Borde
Marseille St Barnabé
Marseille Sadi-Carnot

01/09/2013
01/09/2015
01/01/2014
01/09/2013
01/09/2014
01/07/2013

PETTINI Lydie
PICHARD Evelyne

Pôles de recouvrement spécialisés
Aix

Marseille
01/11/2015
01/07/2013

PUJOL Sylvie
MORANT Michel

PICAVET Jean-Michel
ROLLET Sébastienne

LEFOUIN Daniel

Centre des impôts fonciers
Aix 1
Aix 2

Marseille Nord
Marseille Sud

Tarascon

01/01/2014
01/07/2013
01/01/2014
01/07/2013
01/09/2013
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Préfecture des Bouches-du-Rhône

13-2015-12-10-004

Arrêté du 10 décembre 2015 portant modification de la

composition de la commission de surendettement des

particuliers des Bouches-du-Rhône
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Préfecture des Bouches-du-Rhône

13-2015-12-14-005

Arrêté portant modification du périmètre de l'association

syndicale de propriétaires du Canal du Japon
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Préfecture des Bouches-du-Rhône

13-2015-12-08-008

Arrêté préfectoral portant réquisition de médecin (secteur

Martigues) 
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Préfecture des Bouches-du-Rhône

13-2015-12-08-009

Arrêté préfectoral portant réquisition de médecins (secteur

d'Aubagne)
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Préfecture des Bouches-du-rhone 

13-2015-12-01-006

DDSP-CERBERE-SAHRAOUI-01122015-MB-SR
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR 

PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE 
PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
BUREAU DU CABINET 
Mission Vie Citoyenne 
 

ARRÊTE 
 

« Récompense pour acte de courage et de dévouement » 
 
 

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
Préfet de la zone de défense et de sécurité sud 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
 
 

Le préfet de police des Bouches-du-Rhône 
 
 

VU ; le décret du 16 novembre 1901 modifié relatif à l’attribution de récompenses pour acte 
de courage et de dévouement ; 
 

VU ; le décret n° 70-221 du 17 mars 1970 portant déconcentration en matière d’attribution de 
la distinction susvisée ; 
 

SUR proposition du sous-préfet, directeur de cabinet ; 
 
 

ARRÊTE 
 

ARTICLE 1  
 

La médaille de bronze pour acte de courage et de dévouement est décernée aux 
fonctionnaires de police de la direction départementale de la sécurité publique des Bouches-
du-Rhône dont les noms suivent : 
 

Mme CERBERE Nadine, brigadier-chef 
M. SAHRAOUI Fouad, gardien de la paix 
 

ARTICLE 2  
 

Le sous-préfet, directeur du cabinet du préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet 
des Bouches-du-Rhône, est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil 
des actes administratifs de l’Etat. 
 

Fait à Marseille, le 1er décembre 2015 
 

Le préfet de police, 
 
 
 
 

signé : Laurent NUÑEZ    signé : Stéphane BOUILLON 

Préfecture des Bouches-du-rhone  - 13-2015-12-01-006 - DDSP-CERBERE-SAHRAOUI-01122015-MB-SR 48



Préfecture-Cabinet

13-2015-12-04-011

Récompense pour acte de courage et de dévouement
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR 

PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE 
PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
BUREAU DU CABINET 
Mission Vie Citoyenne 
 

ARRÊTE 
 

« Récompense pour acte de courage et de dévouement » 
 
 

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
Préfet de la zone de défense et de sécurité sud 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
 
 

Le préfet de police des Bouches-du-Rhône 
 
 

VU ; le décret du 16 novembre 1901 modifié relatif à l’attribution de récompenses pour acte 
de courage et de dévouement ; 
 

VU ; le décret n° 70-221 du 17 mars 1970 portant déconcentration en matière d’attribution de 
la distinction susvisée ; 
 

SUR proposition du sous-préfet, directeur de cabinet ; 
 
 

ARRÊTE 
 

ARTICLE 1  
 

La médaille de bronze pour acte de courage et de dévouement est décernée aux 
fonctionnaires de police de la direction départementale de la sécurité publique des Bouches-
du-Rhône dont les noms suivent : 
 

M. Frédérick PICAUT, brigadier  
M. Anthony SENEQUE, brigadier-chef  
 

ARTICLE 2  
 

Le sous-préfet, directeur du cabinet du préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet 
des Bouches-du-Rhône, est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil 
des actes administratifs de l’Etat. 
 

Fait à Marseille, le 4 décembre 2015 
 

Le préfet de police,    Le préfet, 
 
 
 
 

  Laurent NUÑEZ      Stéphane BOUILLON 
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